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N°5 du 15/12/2015 
 
Date de la réunion : 15/12/2015 Date du CR :  18/01/2015 
Lieu : CPS à Nouméa Rédigé par : YB 
Liste des participants : 
- Gouvernement de Nouvelle-Calédonie :  

o François Bockel, chef de service, service coopération régionale et des 
relations extérieures 
 

- Province Sud : 
o Manina Teheï, chargée d’études écosystèmes patrimoniaux, direction de 

l’environnement 
o Paul Sauboua, coordinateur dossier patrimoniaux du grand Sud, direction de 

l’environnement 
 

- Province Nord : 
o Dominique Levy, directeur du développement économique et de 

l’environnement 
 

- Province des îles loyautés : 
o Luen Iopué, chargé d’étude biodiversité 

 
- Conservatoire des espaces naturels 

o Myriam Marcon, coordinatrice pôle patrimoine mondial 
 

- Union européenne : 
o  Hélène Migot, Gestionnaire de programmes de coopération 

 
- Chambre d’agriculture de Nouvelle-Calédonie :  

o François Japiot, chargé de mission coopération technique régional 
 

- Direction de l’agriculture de la Forêt et de l’Environnement (service de l’Etat) : 
o Franck Connan, chargé de mission environnement 

 
- CPS : 

o Delphine Leguerrier, chef du projet INTEGRE 
o Yolaine Bouteiller, coordinatrice INTEGRE Nouvelle-Calédonie 
o Raphaël Billé, Chef du projet RESCCUE 

 

Liste de diffusion du CR : 
Invités 
+ équipes INTEGRE et 
RESCCUE 
+ COPIL INTEGRE 
+ partenaires locaux 
d’INTEGRE 

Rappel de l’ordre du jour : 
- Etat d’avancement technique et financier des plans d’action des 3 sites pilotes ; 
- Etat d’avancement technique et financier des activités transversales ; 
- Validation des propositions d’allocation budgétaire de la réserve financière disponible pour la Nouvelle-

Calédonie ; 
- Point d’information sur les activités régionales du projet INTEGRE : 

o Appui méthodologique :  
 Retour sur le mini-atelier régional sur les plans de gestion intégrés des zones côtières 

(septembre 2015) 
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 Validation des grandes lignes de l’appui méthodologiques aux sites-pilotes pour la 
Nouvelle-Calédonie 

o Appel à projets 2015 et 2016 « échanges entre site-miroir » 
o Préparation de l’atelier technique sur la gestion des déchets, prévu à Wallis en avril 2016 ; 

- Information générale et planning du projet pour le premier semestre 2016. 
 
Ouverture de la réunion par le gouvernement – 9h45 
 
M. François Bockel rappelle l’importance du projet INTEGRE pour le gouvernement, à la fois pour son volet de 
coopération régionale et pour sa dimension interprovinciale. Le gouvernement est mobilisé, mobilisable par les 
partenaires et restera attentif à son bon déroulement. 
 
1/ Etat d’avancement technique et financier des plans d’actions des 3 sites pilotes   

Les représentants des 3 provinces présentent l’avancement sur leur site-pilote respectif.  

A mi-parcours de la phase de mise en œuvre du projet1, les activités ont maintenant bien démarrées 
sur les 3 sites sans rencontrer aujourd’hui de difficultés techniques particulières. En particulier, les 
recrutements sont quasi-tous finalisés ou en passe de l’être. Cependant, les retards pris par rapport 
aux plannings initiaux sont parfois très importants rendant crucial le besoin d’un avenant de 
prolongation, jusque début 2018. Certaines actions en particulier n’ont pas encore démarrées, 
contrairement aux prévisions. Si c’est toujours le cas lors du prochain CCTT du mois de juin, elles 
seront abandonnées pour permettre une réallocation des fonds non utilisés.  

D’une manière générale, la consommation financière reste faible et les remontées des dépenses par 
les partenaires à la CPS ne sont toujours pas régulières dans l’ensemble. Il est important d’accélérer à 
la fois le rythme de mise en œuvre et la fréquence de remontée des dépenses du projet. 

Un point de débat particulier a été posé lors de la réunion, celui de la pérennisation des activités et des 
postes financés (stratégie de sortie du projet sur les différents sites à élaborer). Le pari d’INTEGRE, 
notamment en province Sud, est de permettre l’émergence de quelques « success stories » de façon à 
créer l’adhésion de la part des décideurs et de la population. Pour autant, les équipes projet ne 
maîtrisent pas le budget disponible et les arbitrages qui seront réalisées après la fin du projet. La 
difficulté est de définir les conditions à réunir sur chaque site en fin de projet pour créer une dynamique 
durable et les moyens pour l’évaluer. 

F. Bockel a également proposer d'organiser une présentation du projet INTEGRE au Congrès 
(Commission des relations extérieures / Commission des infrastructures publiques, de l’aménagement 
du territoire, du développement durable, de l’énergie, des transports et de la communication / 
Commission de l’agriculture et de la pêche…) avec des exemples concrets, dans l’objectif d’une 
sensibilisation plus forte des cadres/élus sur l’apport du projet, en particulier dans le contexte 
budgétaire actuel plus contraint. 

 

Rappel des principaux éléments d’avancement depuis juin 2015 : 

Grand Sud Calédonien : à noter l’arrivée de Laetitia Koteureu, animatrice île des pins, le 2 novembre 
2015 en remplacement de Claire-Lise Douepere, démissionnaire. INTEGRE aura permis l’installation du 
premier agent de terrain de la direction de l’environnement sur l’île des pins, permettant normalement 
de faciliter son action sur le terrain. 

Avec les deux postes en place, l’animation des 3 comités de gestion du sud est bien renforcée. Des 
actions pilotes d’initiatives locales d’envergure ont été préparées pour une mise en œuvre en 2016 

                                                           
1 Depuis la validation des plans d’action par le COPIL de juillet 2014 jusqu’à la date de fin de mise en œuvre, en mars 2017 
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(éradication du pinus, érosion, plateau des 5000 sur l’île Ouen et organisation de la fête de la science et 
sensibilisation en tribu sur l’île des pins). 

Un comité de suivi du plan de gestion du grand lagon Sud (comité local intègre) a été organisé en 
octobre, posant les jalons d’une nouvelle organisation de la gouvernance dans la grand Sud. 

En revanche, plusieurs actions de l’activité 2 n’ont pas encore démarrées contrairement à ce qui était 
prévu dans le calendrier initial (pour 20MXpf). Les fonds pourraient être réalloués si rien n’a changé 
dans 6 mois: un point de la situation sera réalisé au prochain CCTT en juin 2016. 

 
 

Ouvéa-Beautemps-Beaupré :  

Le recrutement de Paoulo « Séa » Adjouniope au poste de coordinateur du GDPL est en passe d’être 
finalisé, le compte en banque du GDPL étant enfin ouvert. Pour pallier cette situation, deux contrats de 
prestation ont été signés directement entre lui et la CPS entre juin et décembre 2015, lui permettant de 
démarrer ses missions. Il a notamment été d’une aide précieuse lors du forum des gestionnaires à 
Ouvéa en juillet 2015. A noter une bonne dynamique entre le GDPL, la province et la mairie d’Ouvéa, 
cette dernière mettant à disposition en 2016 un local pour héberger le coordinateur. 

Il reste un recrutement à finaliser : celui du garde-nature par la province des îles qui est en cours. 

Concernant les actions marquantes :  

- la dératisation de Beautemps-Beaupré qui a suivi son cours avec un changement de protocole 
entrainant d’importantes dépenses supplémentaires. La phase de dératisation proprement dite sera 
finalisée fin 2015, avec la participation de nombreux volontaires issus de toute l’île d’Ouvéa. A noter 
que Beautemps-Beaupré sera une aire protégée pilote de la PIL. 

- les aménagements prévus vont démarrer par la création du sentier sous-marin à la pointe de Muli, 
dont le prestataire pour sa conception-réalisation vient d’être sélectionné. 

- Un problème particulier est soulevé : celui de l’absence de retour financier de la part de l’UNC. 
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Leur activité présente de bonnes avancées techniques mais malgré les relances, y compris par 
courrier, la CPS n’obtient pas les éléments. Gouv/SCREE à informer : ont des liens avec l’UNC – 
peuvent appuyer la demande 

 

 
 

ZCNE : 

L’ensemble des activités du plan d’action a démarré et devrait être réalisé sans problème, à condition 
d’obtenir l’avenant de prolongation pour le projet. Les deux recrutements prévus sont finalisés et la 
coordinatrice de la ZCNE a démarré en septembre 2015 (par des prises de contact de l’ensemble des 
acteurs du patrimoine mondial de la ZCNE, la préparation de la campagne tortue, l’appui à la recherche 
de financement…). L’opération de protection du captage d’eau de Touho a également démarré avec 
l’arrivée du coordinateur de l’ONFi en juillet et la mise en place des partenariats locaux et des 
protocoles. A noter que cette activité est très liée au projet RESCCUE.  

Concernant les opérations d’enlèvement de VHU, des difficultés liées à l’inflation du coût des 
opérations et de l’implication de certains partenaires ont entrainé un peu de retard et pourrait aboutir 
à reporter sur une nouvelle commune de la ZCNE une partie de l’action. Une simple information à la 
CPS sera nécessaire pour cette modification.   
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2/ Etat d’avancement technique et financier des activités transversales 
 

L’ensemble de ces activités a démarré conformément au prévisionnel. 

Concernant l’activité « adaptation au changement climatique » la convention avec l’IRD pour le 
financement de la  thèse sur la modélisation des effets du changement climatique sur les modèles 
atmosphériques en Nouvelle-Calédonie est en cours de finalisation.  

François Bockel rappelle l’importance de cette activité pour le gouvernement puisqu’il pose les bases 
d’un des piliers de la future politique climat de la Nouvelle-Calédonie, avec le schéma de transition 
énergétique. De plus, le gouvernement va travailler en 2016 à la contribution calédonienne 
(Etat/Gouv/Provinces) à l’application de l’accord de Paris. L’équipe INTEGRE rappelle que 50 000 euros 
sont disponibles au niveau régional sur le sujet. 

Concernant l’activité de ferme-pilote bio, l’évènement marquant a été l’organisation d’un atelier 
régional à Houaïlou début novembre avec une centaine de participants venus des PTOM et d’autres 
territoires du pacifique.  

Pour le CEN et l’appui à la dynamique patrimoine mondial : 

- la deuxième session de formation de gestion associative et de projet a eu lieu. Il existe une vraie 
demande pour qu’elle soit reconduite l’année prochaine, et devrait être complétée par un 
accompagnement personnalisé des associations du réseau. 

- Le forum des comités de gestion a eu lieu du 2 et 5 juillet 2015 à Ouvéa. 
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3/ Validation des propositions d’allocation budgétaire de la réserve financière disponible 
pour la Nouvelle-Calédonie  

Le budget du projet INTEGRE attribué à la Nouvelle-Calédonie pour la composante C2 du projet (« site pilote ») 
n’a pas été encore totalement affecté. Une réserve de 7,8 MFXPF est encore disponible. La phase de mise en 
œuvre du projet, en l’absence d’avenant de prolongation, se termine fin mars 2017. Il est donc nécessaire 
d’allouer cette réserve pour que les actions sélectionnées puissent être menées. 

Après présentation, les 3 propositions sont validées par le CCTT, soit : 
 
- ASBO (Association pour la Sauvegarde de la Biodiversité d’Ouvéa) : attribution d’un complément de 

2,6MXPf pour la dératisation de Beautemps-Beaupré :  D’un budget initial de 5MXpf, le coût de cette 
opération a dû être revue à la hausse, la très grande densité de crabes sur l’île ayant obligé l’ASBO à 
modifier son protocole, en ayant recours à des quantités d’appâts empoisonnés beaucoup plus 
importantes que prévu. L’association a fait des recherches de fonds complémentaires (consulat de NZ : 
300 000xpf) mais sans l’appui complémentaire d’INTEGRE, cette opération risque de fragiliser la 
situation financière de l’association. 

 
- Biocalédonia, pour renforcer le projet de ferme-pilote Biologique : 3Mxpf. La mise en œuvre du projet 

repose sur 2 quart-temps de travail (un ouvrier agricole à DoNeva et un animateur-technicien à 
Biocalédonia). Cela s’avère insuffisant pour attendre les objectifs fixés, notamment pour la phase de 
capitalisation (rédaction de fiches techniques). Ce budget complémentaire permettrait de renforcer 
l’équipe pour le suivi des essais et leur capitalisation (technicien à mi-temps ou ingénieur en VSC - à 
l’étude) et optimiser les résultats de cette activité de manière significative.  

 
- Le Conservatoire d’espaces naturels : 2Mxpf, pour reconduire en 2016 la formation à la gestion 

associative et de projet qui a déjà eu lieu l’année 2015. 
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Total de 7,6Mxpf. 
 
4/ Point d’information sur les activités régionales du projet INTEGRE : 

 
Appui méthodologique : 
Pour rappel, cette activité, assurée par une équipe d’experts-conseils, vise à : 

- Personnaliser un accompagnement au niveau des territoires et des sites pilotes, notamment en 
assurant la formation des animateurs de sites le cas échéant ; 

- Faciliter les échanges entre sites du projet, en leur permettant de transposer les expériences régionales 
pertinentes ou de s’en inspirer; 

- Capitaliser chacune de ces expériences de GIZC en les mettant en perspective, en les partageant aux 
échelles régionale et internationale, et en en tirant des leçons pour la GIZC en milieu insulaire dans le 
Pacifique. 
 

Le mini-atelier sur les plans de GIZC qui a rassemblé une vingtaine de personnes impliquée sur le projet 
INTEGRE à Wallis-et-Futuna, Nouvelle-Calédonie et Polynésie française, à Nouméa en septembre 2015, était 
organisé dans  ce cadre. 
 
Un appel d’offre est lancé par territoire pour recruter des équipes répondant aux besoins locaux et les experts 
recrutés formeront l’équipe régionale d’appui. Une enveloppe de 90 000€ (10,7Mxpf) est réservée à la 
Nouvelle-Calédonie. 
 
Les membres du CCTT ont identifiés 2 thèmes pour l’appui méthodologique en Nouvelle-Calédonie : 

- l’optimisation des systèmes de gouvernance des aires gérées et protégées : l’idée étant d’organiser un 
temps de travail interprovincial rassemblant techniciens, directeurs et élus sur la gestion intégrée des 
zones côtière. L’objectif est pour partager les différentes expériences du territoire, d’avoir une vision / 
une compréhension commune des systèmes mise en place dans les différents sites, réfléchir à une 
optimisation de ces organisations et harmoniser si besoin.  

- l’appui pour l’animation de réseau à l’attention des techniciens des provinces et animateurs dans le 
cadre de la mise en œuvre des plans de gestion. 

 
La CPS élaborera en partenariat avec les 3 provinces un cahier des charges pour lancer une consultation pour 
cet appui (en février –mars 2016).  
 
Bilan de l’appel à projets « échanges entre site-miroir » : 

2 des 3 projets concernant la Nouvelle-Calédonie ont eu lieu : 

- Echange NC/Australie : Retours et échanges d'expériences avec l'autorité du Parc marin de la 
grande Barrière de Corail Australienne et le détroit de Torres sur la prise en compte des usages 
traditionnels de l'espace marin : à l’occasion du forum des comités de gestion (Ouvéa) réalisé début 
juillet 2015) ; 

- Echange NC (Ouvéa)/Vanuatu : Dynamisation de la filière coprah. Un groupe représentant la filière 
est allé à la rencontre des producteurs et transformateurs du Vanuatu pour réfléchir à des 
adaptations des techniques de production et au développement de nouveaux débouchés à plus 
forte valeur ajoutée.  Mission réalisée début octobre 2015. 

- Echange NC/PF (Marquises) : Biosécurité et implication locale – l’ASBO ira à la rencontre de la SOP-
Manu, association ornithologique de Polynésie qui fait face aux mêmes défis, notamment en termes 
de gestion de la biosécurité – prévu pour le premier semestre 2016.  

 
Un deuxième appel à projet a été lancé. Les candidatures sont attendues pour le 10 mars 2016. 
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- « atelier régional déchet » : prévu à Wallis du 18 au 22 avril 2016 

Il sera organisé sur le même modèle que l’atelier tourisme à Papeete en 2015. Les provinces demandent de 
préciser la cible dans les invitations pour avoir des techniciens qui participent et non uniquement des élus 

 
- Point d’information générale 

Une évaluation ROM est prévue du 7 mars au 1er avril. Les partenaires seront tenus informés au plus tôt de 
l’emploi du temps des évaluateurs qui se rendront sur certain site pour rencontrer les partenaires. 

Un audit financier est en cours (décembre 2015) qui permettra à la CPS de demander le paiement de la 
deuxième tranche du projet. 

Une demande d’avenant de prolongation a également été déposé auprès de l’Union Européenne, avec : 
- Demande de prolongation de la période de mise en œuvre de la convention de contribution 

jusqu’au 31 janvier 2018. 
- Demande de prolongation de la « D+3 »: période de contractualisation de la CPS qui se termine le 

28 août 2016 (au-delà la CPS ne peut signer de nouveau contrat ou convention – cette disposition 
ne s’applique pas aux partenaires de la CPS) 

 

Date du prochain CCTT : en juin – date et lieu à déterminer 
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